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Des délégués de Palestine, de Russie,   des Etats-U

La parole à 

Alan Benjamin, Gene Bruskin et Don Beckler

Délégués des Etats-Unis

Gene Bruskin. Fondateur et l’un des six organisa-

teurs nationaux de US Labor Against the War, une

coalition syndicale antiguerre qui représente plus

d’un tiers des syndicats nationaux aux Etats-Unis. Il

est aujourd’hui l’un des principaux organisateurs de

la confédération américaine des enseignants (AFT)

dans leur combat contre les écoles sous contrat et

la privatisation.

Don Bechler. L’un des principaux organisateurs de

la campagne syndicale qui a joué un grand rôle pour

que la convention nationale de l’AFL-CIO de Pitts-

burgh, en septembre 2009, adopte une résolution

en faveur du système d’assurance maladie par répar-

tition (« single payer »), résolution aussitôt aban-

donnée par la direction Trumka en faveur de la ré-

forme capitaliste du système de santé faite par

Obama.

Alan Benjamin. Membre du comité exécutif de l’union

locale AFL-CIO de San Francisco. Alan Benjamin est

également membre du comité directeur national de

US Labor Against the War, coorganisateur de WERC

(« Campagne pour un plan d’urgence et de sauve-

tage des travailleurs ») et éditeur du journal The

Organizer.

D
ressant le bilan des deux pre-

mières années du mandat d’Oba -

ma, Alan Benjamin énumère :

« Un plan de renflouement des

banques et des institutions finan-

cières de 4 000 milliards de dol-

lars, sans presque aucune création

d’emploi pour les travailleurs, qui

laisse 27 millions de travailleurs en chômage total ou

partiel ; une réforme de la santé qui profite aux com-

pagnies d’assurances privées, aux dépens de fonds de

santé gérés par les syndicats, du programme Medicare,

et aux dépens des classes moyennes ; l’escalade dans la

guerre en Afghanistan et au Pakistan, avec un budget

militaire en perpétuelle croissance ; et le refus de réa -

liser la réforme promise des droits syndicaux, qui per-

mettrait aux travailleurs de s’organiser dans le syndicat

de leur choix, un droit qui n’existe aux Etats-Unis que

sur le papier. Et la liste est encore longue. »

Gene Bruskin rappelle que « des millions de familles

américaines ont été chassées de leur logement et sont

aujourd’hui à la rue ; des millions de salariés ont perdu

leur emploi, leur assurance maladie, la possibilité de

faire faire des études supérieures à leurs enfants, et la

pauvreté s’étend rapidement aux Etats-Unis. Pendant

ce temps, les banques ont été sauvées par le gouverne-

ment et les banquiers n’ont pas eu à payer pour leurs

actions coupables, ils prospèrent pendant que l’écono-

mie va mal. »

Don Bechler explique pourquoi « la loi récemment

adoptée par les Etats-Unis concernant la santé va dans

un sens radicalement opposé à la mise sur pied d’un

système de santé national. Au lieu de nous débarrasser

des 1 200 compagnies d’assurances privées, la loi Obama

adoptée en mars 2010 exige que tout le monde souscrive

une assurance auprès d’une assurance privée. Les com-

pagnies d’assurances privées ont joué un rôle central

dans la rédaction de la loi adoptée par le Parti démo-

crate. Comme je viens de le dire, le problème des assu-

rances privées, c’est qu’elles cherchent à éviter les malades

et à n’assurer que les gens en bonne santé. Et il n’y a au -

cune raison de croire qu’elles vont changer d’attitude.

La principale raison pour laquelle nous n’avons pas

progressé vers un système de santé national, c’est l’op-

position des compagnies d’assurances et leurs profits

privés. Les inviter à participer aux discussions sur le sys-

tème de santé revient à s’adresser au crime organisé pour

résoudre le problème de la sécurité dans le pays. »

« Le problème du mouvement ouvrier américain pour

défendre les travailleurs, ajoute-t-il, c’est qu’il n’est pas

indépendant des deux partis politiques existant au Etats-

Unis. Et ces partis défendent tous deux les intérêts des

riches. Mais le mouvement ouvrier officiel des Etats-

Unis fait une erreur en espérant le contraire. »

Pour Gene Bruskin, « nous sommes à un moment his-

torique aux Etats-Unis. Le président Obama a été élu

en 2008 avec le soutien massif des jeunes, de la classe

ouvrière, qui ont cru que son discours sur le change-

ment et l’espoir pourrait apporter de véritables amé-

liorations et mettre fin aux erreurs commises par

G. W. Bush. Mais la gauche et le mouvement syndical

ont fait l’erreur essentielle de surestimer la nature pro-

gressiste de la politique d’Obama et de sous-estimer les

forces de la réaction aux Etats-Unis, qui se sont levées

pour s’opposer à lui : car, tandis que les forces de pro-

grès discutaient avec lui en coulisse, les forces de la réac-

tion ont mobilisé, ont fait descendre les gens dans la rue

et ont attaqué Obama et les démocrates… Ils favorisent

le développement d’un mouvement d’extrême droite

dans notre pays, qui s’appelle le Tea Party. Avec notre

économie en ruine, la droite et les républicains ont rega-

gné beaucoup de terrain lors des élections de 2010. »

« Il est temps, ajoute-t-il, que les forces de progrès dans

notre pays mettent en avant un véritable projet social

de démocratie, de justice économique, de véritables

réformes sociales et politiques de paix et de solidarité

internationale. Le peuple des Etats-Unis et les travailleurs

n’accepteront pas que les forces de progrès s’arrêtent à

mi-chemin. »

C’est pourquoi, explique Alan Benjamin, la clarté doit

être faite pour aider ce puissant mouvement qui mûrit

parmi les travailleurs, les jeunes, les militants. « Plus

de 150 000 personnes étaient présentes à Washington le

2 octobre, lors du rassemblement de la coalition One

“Le peuple

des Etats-Unis

et les travailleurs

n’accepteront pas

que les forces de

progrès s’arrêtent 

à mi-chemin” 

“Le mouvement

ouvrier doit rompre

avec les démocrates

et construire 

son propre parti

ouvrier, 

le Labor Party”

La parole à 

Anton Vetchkounine

Délégué de Russie

Anton Vetchkounine est membre de l’or-

ganisation syndicale régionale Solidarnost

de la ville de Togliatti, sur la Volga, à envi-

ron 1 000 km à l’est de Moscou. 

Togliatti est le plus important centre indus-

triel de Russie, avec de très nombreuses

usines, dont la principale est AvtoVaz, où

travaillaient encore récemment 110 000

personnes. Ses parents y ont travaillé toute

leur vie. Il y a travaillé lui-même depuis

l’âge de 17 ans, pendant sept ans. Il en a

été licencié pour sa participation active à

la grève de 2007. Il travaille maintenant

dans des usines automobiles sous-trai-

tantes d’AvtoVaz.

A
près l’arrivée des mul-

tinationales, la ville de

Togliatti a été frappée

par le chômage. A Av -

toVaz, les licencie-

ments ont commencé.

Il n’y a plus mainte-

nant de travail pour

tous. Les ouvriers partent pour d’autres villes.

S’il y avait en Russie de fortes organisations

ouvrières, on aurait pu éviter cela et aussi le

démantèlement de l’URSS.

Pourquoi le mouvement ouvrier en Russie

est-il faible ? C’est ce que je vais m’efforcer

d’expliquer.

La Russie, bien qu’elle soit considérée comme

le premier pays au monde où il y a eu une ré -

volution socialiste, n’a pas de tradition du

mouvement ouvrier. J’en vois la raison en ce

que les ouvriers d’avant-garde qui ont fait les

révolutions de 1905 et 1917 n’ont pas sur-

vécu physiquement jusqu’à la période de l’in-

dustrialisation et n’ont pas transmis leurs

traditions aux nouveaux ouvriers soviétiques,

parce qu’une partie a péri pendant la guerre

civile et une autre pendant la répression des

années 1930.

L’essentiel des ouvriers, pendant la période

de l’industrialisation soviétique, venaient des

villages, du fin fond de la Russie ; c’étaient

des ouvriers de la première génération.

Les premières grèves de masse en URSS ont

eu lieu dans les années 1960. Dans l’ensemble,

au XXe siècle, pendant toute la durée de

l’URSS, on a constamment construit des

usines, une industrie s’est édifiée et la classe

ouvrière s’est formée.

L’histoire nous apprend que si, dans les an -

nées 1920, le Parti bolchevique, en URSS,

encourageait les grèves, particulièrement

dans le secteur privé, dans les années 1930,

la direction des syndicats a été remplacée

par des gens plus loyaux au système et, dans

les entreprises, les contrats collectifs ont été

supprimés jusque dans les années 1960. Il

n’était pas rare que, pour une grève, la sanc-

tion soit la prison. 

On ne peut pas dire que les grèves aient été

sauvagement réprimées : le plus souvent, on

tentait de les étouffer au niveau local et de

faire en sorte qu’elles ne dépassent pas les

murs de l’usine (…).

Enthousiasme et volonté politique

La vague suivante de grèves a commencé à

la fin des années 1980. C’est alors qu’a eu lieu

à AvtoVaz la première grève importante. Cette

vague a donné naissance à de nouveaux syn-

dicats, qui existent encore aujourd’hui. La

particularité du mouvement ouvrier et syn-

dical indépendant, c’est :

— Premièrement, qu’il n’existe pas de parti

politique représentant les intérêts des tra-

vail leurs.

— Deuxièmement, que les militants et les

dirigeants, dans l’écrasante majorité des cas,

ne sont pas des permanents : ils militent dans

le temps que leur laissent leur travail et leur

famille. Cela implique qu’ils sont dépendants

de la répression capitaliste.

— Troisièmement, que l’obstacle à l’indé-

pendance des syndicats vient des syndicats

au service des patrons, qui remplissent les

fonctions des capitalistes à la production et

vivent de la gestion de l’immense patrimoine

immobilier qu’ils ont reçu en héritage de

l’Etat soviétique.

— Et enfin, quatrièmement, que tous les ou -

vriers ne sont pas conscients qu’on peut se

battre pour ses droits. Les ouvriers de l’an-

cienne génération, habitués à ce que l’Etat

soviétique s’occupe pour eux de leurs condi-

tions de travail et de leurs droits, ne sont tou-

jours pas pleinement conscients de leur véri-

table situation sociale. Qu’on ne peut obte-

nir et conserver ses conditions de travail et

son salaire que par nos propres forces et col-

lectivement. Ils n’ont pas été formés à agir

collectivement et à manifester. 

Ce qui retient avant tout les gens de ne pas

devenir militants du mouvement ouvrier et

syndical, c’est la peur de la répression et de

ne plus pouvoir nourrir leur famille. La force

motrice essentielle du mouvement ouvrier

russe, c’est l’enthousiasme et la volonté poli-

tique. Les perspectives possibles du mouve-

ment ouvrier en Russie se trouvent en premier

lieu dans la création et le développement

d’une organisation politique des travailleurs

(…). 

■

Nation Working Together (“Une nation travaillant

ensemble”). C’est révélateur. Cela montre la force poten-

tielle du mouvement ouvrier pour agir collectivement

en son propre nom. Cela montre aussi la profonde colère

de ceux d’en bas.

Mais aujourd’hui, la direction de One Nation Working

Together explique que le but premier de la coalition est

de faire réélire Obama en 2012. Cette orientation subor-

donnera immanquablement ce nouveau mouvement

prometteur aux choix et compromis qu’Obama et les

démocrates jugent nécessaires — avec assurément des

pressions extérieures — et n’est pas l’action de masse

indépendante de la classe ouvrière qui serait nécessaire

pour imposer un programme de création massive d’em-

plois réaffectant les dépenses militaires au financement

des services publics et des besoins humains primor-

diaux. »

« Début mars 2011, rappelle-t-il, les responsables et

militants syndicaux se réuniront à Cleveland, dans

l’Ohio, pour discuter de ce qui peut être fait pour que

le mouvement ouvrier construise un combat indépen-

dant dont nous n’avons pas vu l’équivalent depuis les

années 1930 (…).

Partie prenante de ce mouvement, les sympathisants

de l’Entente internationale des travailleurs aux Etats-

Unis ouvrent un débat indispensable dans les pages du

bulletin Unity & Independence (“Unité et Indépen-

dance”) sur la nécessité pour le mouvement ouvrier de

rompre avec les démocrates et de construire son propre

parti ouvrier, le Labor Party. »

■
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e,   des Etats-Unis, d’Afghanistan…

Pour des raisons de sécurité que tous nos lecteurs

comprendront — dans un pays en guerre où tout mili-

tant professant les idées exposées ci-dessous risque

les représailles et la mort —, le nom sous lequel ap -

pa raît cette contribution, Farooq Zfar, est un nom

d’emprunt, et nous ne pouvons donc évidemment

pas fournir ici un portrait de ce militant de la Gauche

radicale d’Afghanistan (LRA). 

L
a guerre tragique menée par les Etats-

Unis et l’OTAN en Afghanistan im -

pose de lourdes pertes à notre peu-

ple. L’administration Obama est aussi

criminelle que celle de Bush. Il étend

la guerre au Pakistan et augmente le

nombre de soldats et le budget de

guerre, et il a renforcé le recours aux

armes de destruction et multiplié les opérations bar-

bares.

Sous le prétexte de mener la guerre contre le terro-

risme, ils ont tué plus de cent mille personnes en Afgha-

nistan, y compris des femmes et des enfants. Au lieu

de reconstruire, ils bombardent les villages et les mai-

sons des civils. Et au nom de la démocratie, ils ont

imposé un régime parfaitement fantoche, une mafia

de narco-trafiquants grâce à des élections tout à fait

frauduleuses et malhonnêtes. 

Alors que 150 000 soldats venus de 47 pays, auxquels

s’ajoutent 65 000 mercenaires de milices privées sans

compter l’armée et la police afghanes, sont présents

dans le pays, la culture de l’opium a augmenté de 80 %

par rapport à ce qu’elle était sous le régime des tali-

bans, cela parce que les forces d’occupation — surtout

les forces américaines et britanniques — qui pillent le

pays sont fortement impliquées dans la pénétration

dans le pays de cet ignoble et profitable commerce.

Sous le régime d’occupation, la violence contre les

femmes a tragiquement augmenté et il n’y a que quel -

ques figures symboliques au gouvernement, qui ne

représentent absolument pas la condition misérable

des femmes en Afghanistan. 

Dans le gouvernement Karzaï, dominé par les seigneurs

de la guerre et soutenu par les Etats-Unis et l’OTAN,

figurent des éléments réactionnaires, criminels, hos-

tiles aux femmes, qui n’ont jamais cru ni aux droits des

femmes ni à la démocratie.

La violence envers les enfants a augmenté 

de 20 %. 30 % des enfants sont privés 

d’instruction et 35 % d’entre eux

n’ont pas accès aux services de santé

Le 22 novembre 2010, Mark Sedwill, le plus haut repré-

sentant civil de l’OTAN en Afghanistan, pour tromper

le peuple, a déclaré aux médias que, pour les enfants,

l’Afghanistan est un pays aussi sûr que Londres et New

York. Mais la commission des droits de l’homme d’Af-

ghanistan rejette cette affirmation mensongère. 

Sur la base d’une étude menée par la commission, si

l’on compare avec la seule année 2009, la violence en -

vers les enfants a augmenté de 20 %. 30 % des enfants

Salah Salah est membre du Conseil natio-

nal palestinien, où il est en charge de la com-

mission des refugiés. Né en 1936 — sous

mandat britannique — à Khoueir Abu Shou-

shih, à proximité de la ville de Tibériade, il

fait, dès son plus jeune âge, l’expérience de

la violence des troupes d’occupation, notam-

ment lorsque la soldatesque britannique

torture à mort son père pour fait de résis-

tance. Jeté sur les routes de l’exode avec le

reste de sa famille expulsée de ses terres

en 1948, lors de la création de l’Etat d’Is-

raël, il tro
uve refuge au Liban. Dès lors, sa

vie sera entièrement consacrée au combat

dans les rangs du mouvement national pales-

tinien pour le droit au retour, pour la recon-

quête de la terre de Palestine.

D
epuis 1936 jusqu’à main-

tenant, nous vivons sans

interruption dans une

situation de guerre.

Nous vivons aussi une

exploitation qui ne se

limite pas aux travail -

leurs, mais qui frappe

tout le peuple palestinien. Il s’agit de l’ex-

ploitation de la terre, des richesses du pays,

de ces valeurs humaines. Je pense que nous,

les Palestiniens, nous sommes les seuls dans

ce XXIe siècle qui vivent cette situation excep-

tionnelle et grave. C’est une situation d’oc-

cupation d’une terre, d’une patrie et d’une

identité. 

Cette situation a contraint sept millions de

personnes à l’exil. Ils sont des réfugiés dis-

persés un peu partout dans le monde et vivent

dans une situation exceptionnelle ; sans par-

ler des réfugiés vivant dans les pays arabes si -

tués autour de la Palestine. 

Cette souffrance est due à la réussite du pro-

jet sioniste. A ce propos, je voudrais encore

une fois rectifier une idée : notre combat n’est

pas uniquement contre Israël, mais, égale-

ment, contre le projet sioniste qui a débuté

en 1917 et qui a abouti en 1948 à la création

de l’Etat d’Israël sur une partie de la Palestine,

et qui a continué en 1967 par l’occupation

totale de la Palestine. Israël

détient aujourd’hui 100 % des

terres palestiniennes.

Malgré les appels des Nations

unies l’invitant au retrait, mal-

gré les négociations qui ont lieu

à l’intérieur de la Palestine, je

suis, après des années d’expé-

rience, convaincu, ne serait-ce

que depuis 1993, date de la si -

gnature des accords d’Oslo,

qu’Israël ne veut ni la paix, ni

le retrait, ni la reconnaissance

du droit des Palestiniens à créer

un Etat. Israël veut continuer

à occuper l’ensemble du territoire palestinien.

Il considère que l’ensemble de la Palestine, y

compris Gaza et la Cisjordanie, est une terre

israélienne. 

Il continue à occuper cette terre et exerce

toutes les formes d’oppression contre le peuple

palestinien en Cisjordanie et maintient l’em-

bargo contre le peuple palestinien dans la

bande de Gaza. 

D’autres camarades de la délégation palesti-

nienne provenant de Gaza et de la Cisjorda-

nie aborderont l’aspect de cette politique

israélienne raciste qui est exercée quotidien-

nement contre le peuple palestinien. Un autre

camarade abordera la question de la situation

des Palestiniens réfugiés.

Notre problème principal est le problème de

l’occupation. C’est un problème de violation

d’une terre et non, seulement, le problème

d’une classe sociale. 

Le danger que représente Israël ne se limite

pas aux frontières de la Palestine. C’est un

danger qui guette toute la région arabe (…).

Le troisième point que j’ai voulu aborder en

parlant de guerre, c’est le rôle

extrêmement important des

Etats-Unis d’Amérique. Les

intervenants ont parlé d’un

système capitaliste interna-

tional. Je suis d’accord. 

On ne peut pas négliger le rôle

de l’impérialisme. Mais il me

semble qu’on ne peut que

souligner le rôle spécial que

jouent les Etats-Unis dans ces

guerres. 

L’Afghanistan, l’Irak, le Sou-

dan, probablement le Pakis-

tan bientôt… peu importe qui

participe à ces guerres : qui les dirige toutes ?

Les Etats-Unis. 

Les Etats-Unis se sont octroyés auprès de

l’Otan le droit de jouer le protecteur, non seu-

lement de l’Europe, mais du monde entier.

Les Etats-Unis sont d’ores et déjà garants de

la liberté, mais, bien évidement, selon leur

propre conception de la liberté. Selon les Etats-

Unis, la liberté ne consiste pas à défendre les

peuples, à œuvrer pour l’indépendance, la

souveraineté, la démocratie, l’autodétermi-

nation, les droits de l’homme, mais consiste

à défendre leurs propres intérêts économiques

et leur droit à  l’exploitation des peuples. ■

La parole à 

Farooq Zfar
Délégué d’Afghanistan “Au nom

de la démocratie, 

ils ont imposé 

un régime parfaite-

ment fantoche, 

une mafia

de narco-trafiquants

grâce à des 

élections tout à fait

frauduleuses 

et malhonnêtes”

“Israël ne veut ni 

la paix, ni le retrait, 

ni la reconnaissance 

du droit

des Palestiniens

à créer un Etat”

La parole à 

Salah Salah
Délégué de Palestine

sont privés d’instruction et 35 % d’entre eux n’ont pas

accès aux services de santé. 

160 000 enfants sont des drogués dépendants, 10 % de

l’armée nationale et 18 % de la police nationale sont

composés d’enfants entre 12 et 18 ans. Pour la seule

année passée, ce sont environ 2 000 enfants qui sont

morts sous les armes en Afghanistan (…).

La situation de la classe ouvrière s’est aggravée (…).

Des millions de travailleurs non déclarés n’ont pas un

emploi permanent et ne bénéficient pas d’un contrat

de travail. Rien n’a été fixé quant à l’échelle des salaires

et aux conditions  d’emploi (…).

En Afghanistan, nous avons un syndicat ouvrier offi-

ciel qui dépend totalement du gouvernement, ses diri-

geants reçoivent un supplément de salaire du gouver-

nement et ses locaux sont financés par le budget de

l’Etat comme si c’était un ministère.

Ainsi, ce prétendu syndicat ouvrier est au service du

gouvernement et des patrons plutôt que de défendre

les droits ouvriers.

Une situation face à laquelle, comme l’explique Farooq

Zafar, « en août 2008, des ouvriers ont construit un

nouveau syndicat pour organiser les travailleurs dans

tout le pays et pour défendre leurs droits ».

Un processus qui, en pleine guerre, dans les conditions

les plus difficiles, manifeste la recherche par les tra-

vailleurs afghans de l’organisation de classe indépen-

dante. Une tâche à laquelle la Gauche radicale d’Afgha-

nistan apporte tout son appui.

■

“Informations internationales”

Bulletin d’information publié en trois langues

(anglais, espagnol et français)

Sous la responsabilité de la coordination internatio-

nale constituée à l’issue de la conférence d’Alger.

Paraît tous les quinze jours.

Vous y trouverez : 

• toutes les informations sur l’activité des organisa-

tions et des militants liés à l’Entente internationale

des travailleurs et des peuples ;

• des articles et des opinions de ces mêmes organi-

sations et militants, portant sur les événements et

les luttes dans leur pays et dans le monde ;

• ainsi que des contributions aux débats qui concer-

nent le mouvement ouvrier.

Pour tout contact :

Informations internationales

Entente internationale des travailleurs et des peuples,

87, rue du Faubourg-Saint-Denis – 75010 Paris –

France.

Tél : (331) 48 01 88 28 – E-mail : eit.ilc@fr.oleane.com

A nos lecteurs

Ce no 129 
d’Informations
ouvrières
est le dernier
numéro 
de l’année 2010.
Le no 130 
paraîtra 
le 6 janvier 2011.

Vie du parti

Succès du meeting
du 17 décembre contre
la guerre et l’exploitation.

Page 5

Dossier 
Grand Paris

Hausse des tarifs,
privatisation,
spéculation, tout savoir
sur les projets 
du gouvernement. 

Page 14

Livres, films,
CD ou DVD,
cadeaux...

A (re)voir, à lire, 
à écouter durant 
vos longues soirées
d’hiver, notre sélection
pour les fêtes.

Page 15

(pages 2 et 3)

A lire dans ce numéro
de fin d’année :
Poitiers : les suites de la conférence 
du 11 décembre (page 4)

Contre la guerre et l’exploitation, 
cinq témoignages à l’issue
de la conférence d’Alger (pages 7, 8 et 9)

Le dossier de la réforme fiscale 
pour l’année 2011 (pages 12 et 13)

Et aussi, une double page histoire 
sur de Gaulle et la Ve République
(pages 10 et 11)

Abonnez-vous !



“Le dialogue 
et la concer-
tation so-
ciale sont 
la meilleure
réponse 
aux efforts
qui nous
attendent”

Le Premier
ministre PS
portugais, 
José Socrates

Yan Legoff

L
e 15 décembre, c’était la
journée d’action appelée
par la prétendue Confé-
dération européenne des
syndicats (CES) contre
l’austérité en Europe. Le
tract qui y invitait deman-
dait à l’Union européenne

d’« ajuster son calendrier pour réduire les défi-
cits de manière réaliste ».
Le 16 décembre, jour d’ouverture du Conseil
européen à Bruxelles, le secrétaire général
de la CES, John Monks, « accompagné d’une
délégation de leaders syndicaux, a rencontré
M. Jean-Claude Juncker, président de l’Euro-
groupe et de l’ECOFIN (Conseil des affaires
économiques et financières), ce matin, pour
présenter les grandes lignes de la campagne
de la CES “Contre l’austérité, pour la crois-
sance et l’emploi”. M. Monks a réitéré le sou-
tien de la CES en faveur des euro-obligations,
proposées par M. Juncker plus tôt dans la
semaine » (communiqué de la CES).

LE 15 DÉCEMBRE, 
LE GOUVERNEMENT PORTUGAIS
ANNONCE 50 MESURES 
POUVANT “RÉDUIRE LES COÛTS 
DES ENTREPRISES”
Le 15 décembre également, le gouvernement
(PS) du Portugal annonce qu’il va prendre
une cinquantaine de mesures pour, résume
l’AFP, « rendre plus souple le marché du tra-
vail, réduire les coûts des entreprises ».
« Le pays doit faire un effort national pour
répondre aux défis qui l’attendent », a déclaré
le Premier ministre, José Socrates, après avoir
reçu en soirée les représentants des syndi-
cats et du patronat pour leur présenter ces
nouvelles mesures. « Le dialogue et la concer-

tation sociale sont la meilleure réponse aux
efforts qui nous attendent », a-t-il insisté, ajou-
tant qu’il fallait envoyer « un signe clair tant
au Portugal qu’à l’étranger ». L’AFP rappelle
que « le Portugal s’est doté pour l’an prochain
d’un budget de rigueur sans précédent, axé
sur la réduction des salaires du secteur public,
des hausses d’impôts, le gel des pensions et la
suppression ou le plafonnement des presta-
tions sociales ».

UN FONDS EUROPÉEN 
DE STABILISATION FINANCIÈRE
BASÉ SUR “UN PROGRAMME RIGOUREUX
D’AJUSTEMENT ÉCONOMIQUE 
ET BUDGÉTAIRE”
Les 16 et 17 décembre, le Conseil européen
(réunion des chefs d’Etat et de gouvernement
de l’Union européenne) décide de « créer un
mécanisme permanent destiné à préserver la
stabilité financière de l’ensemble de la zone
euro ». Il s’agit de pérenniser le fonds d’aide
de 700 milliards d’euros mis sur pied au prin-
temps dernier avec le FMI. 
Approuvant une déclaration des gouverne-
ments de la zone euro de fin novembre, le
Conseil européen précise que, dans le cadre
de ce « mécanisme », qui nécessitera une
modification des traités européens, « l’aide
accordée à un Etat membre de la zone euro
sera fondée sur un programme rigoureux
d’ajustement économique et budgétaire, et
sur une analyse approfondie du niveau d’en-
dettement supportable réalisée conjointement
par la Commission européenne et le FMI, en
liaison avec la BCE ».
Au passage, le Conseil européen déclare qu’il
« a accueilli favorablement le rapport du
Conseil sur le traitement de la réforme systé-
mique des retraites dans le cadre du pacte de
stabilité et de croissance, et a demandé que ce
rapport soit pris en compte dans les spécifi-

cations relatives à la mise en œuvre du pacte
de stabilité et de croissance réformé ». 

STRAUSS-KAHN (FMI) : 
“C’EST DUR POUR LES GENS...  
MAIS IL N’Y A PAS D’AUTRE VOIE”

Le 16 décembre,
Dominique Strauss-
Kahn, directeur gé -
néral du FMI, an-
nonce qu’il a enté-
riné un prêt de 22,5
milliards d’euros à
l’Irlande, dont 5,8
milliards immédia-
tement. La veille, le
Parlement irlandais
avait approuvé le

plan de rigueur. Strauss-Kahn se félicite : « Les
autorités irlandaises ont élaboré un pro-
gramme politique ambitieux. »
Il compatit, lors d’un débat organisé par
l’agence de presse financière Thomson Reu-
ters : « C’est dur pour les gens. » Et il ajoute :
« Les gens demandent : pourquoi devrais-je
payer parce que les banques se sont four-
voyées ? Ils ont certainement raison de poser
la question. » Mais il est confiant : « Même si
les partis d’opposition, le Fine Gael et le Parti
travailliste critiquent le gouvernement et le
programme, ils comprennent la nécessité de
le mettre en œuvre » (AFP).
Alors que, la veille, les travailleurs de Grèce
manifestaient en masse, Strauss-Kahn déclare,
toujours le 16, sur la chaîne publique amé-
ricaine PBS : « Vous savez, si vous étiez, si j’étais
Grec, peut-être serions-nous en train de mani-
fester de la même manière. D’un autre côté,
la plupart des gens comprennent qu’il n’y a
pas d’autre voie. Des décennies de mauvaise
gestion doivent être redressées en quelques
années. » >>>

> A la Une >>>2

LU DANS LA PRESSE

“Une période
historique pour faire
passer politiquement 
des mesures
impossibles”
Dans un dossier sur l’OCDE, un
article du quotidien Le Monde :
« Une période historique qui per-
met de faire passer politique-
ment des mesures impossibles
à d’autres moments. Les crises
sont justement de ces périodes
(…). La crise des dettes souve-
raines (…) a ouvert la voie à
des réformes dites “structurelles”
(…). Le détail des dispositifs est
révélateur. En quoi la suppres-
sion des limites de licenciements
dans les entreprises grecques
va-t-elle améliorer la situation
financière du pays ? (…) Quel
rôle joue la baisse de 12 % du
salaire minimum en Irlande
(…) ? Pendant la phase d’aug-
mentation de ce salaire mini-
mum (…), la part des profits
des entreprises (…) avait di -
minué. »
Ce qu’il faut pour les patrons, c’est
abaisser le « coût du travail ».
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Chefs de gouvernement de “gauche” et de droite, côte à côte, au Conseil européen de Bruxelles des 16 et 17 décembre 2010.
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La mécanique du 

Le Conseil européen, à Bruxelles, décide d’une révision du traité de Lisbonne. Son objet : mettre en
place un fonds de stabilité financière, conditionné par l’application de plans de rigueur draconiens,
prétexte à une offensive frontale contre toutes les conquêtes sociales. Les gouvernements, de toutes
couleurs politiques, tentent d’y associer les organisations syndicales. En France, les directions du PS,
du PCF, les altermondialistes promettent une « réorientation radicale » de l’Union européenne pour
« sauver l’euro ».



Appel de la conférence pour l’unité ouvrière du 11 décembre 2010 (extrait)

“Pas de consensus avec le gouvernement ! 
Unité pour le retrait des contre-réformes !” 

>>> Le 19 décembre, Fabius annonce sur
Europe 1 qu’il a « des contacts réguliers »
avec Strauss-Kahn et que la possibilité de
la candidature de ce dernier aux primaires
du PS « chemine ». « Cela chemine de façon
positive », confirme, dans les mêmes termes
et le même jour, le député PS de Paris Jean-
Marie Le Guen, proche de Strauss-Kahn.

HARLEM DÉSIR (PS) : 
“SAUVER L’EURO”, 
“SAUVER LES BANQUES”

Le vendredi 17 dé -
cembre, l’agence
Moody’s abaisse
de cinq crans la
note de l’Irlande,
sanctionnant « l’in-
certitude économi -
que du pays ».
Commentaire de
l’agence de presse
Euractiv : « Il sem -
blerait que la confir-

mation de l’aide européenne et du FMI, et les
efforts du gouvernement pour réduire le défi-
cit public ne sont pas suffisants pour rassu-
rer les marchés. Le gouvernement irlandais
a prévu une réduction de 6 milliards d’eu-
ros de ses dépenses par rapport à 2010. Au
total, le pays devra réduire ses dépenses de
10 milliards d’euros et augmenter ses recettes
de 5 milliards sur les quatre prochaines an -
nées. »
Le 16 décembre, le numéro 2 du PS, Harlem
Désir, député européen, appelle les diri-
geants européens à « changer radicalement
d’approche » pour « sauver l’euro ». « Les hési-
tations et les atermoiements ont créé le doute
sur la volonté politique des Etats de sauver
tout membre de la famille, et donc de sauver
l’euro », dit-il. Il ajoute : « Sauver les banques

et les Etats en faillite au coup par coup ne
suffira pas à sauver l’Europe », appelant à
des « changements profonds dans la régu-
lation des marchés financiers » (AFP).
Les associations ATTAC d’Europe récla-
ment le 17 décembre une « réorientation
radicale de l’Union européenne », revendi-
quant « une plus grande coordination poli-
tique, notamment sur la question des sa-
laires » (AFP), et  dénonçant « les politiques
d’austérité et de rigueur ».
Le 14 décembre, en France, le PS demande
au Conseil européen qui va se tenir deux
jours plus tard de prendre « des mesures
fortes », et notamment que la Banque cen-
trale européenne puisse « acheter des obli-
gations d’Etat » de façon durable et que la
mise en œuvre du fonds de stabilisation
soit « conditionnée à des contreparties en
termes d’harmonisation fiscale et sociale ».

PIERRE LAURENT (PCF) : 
“LA SORTIE DE L’EURO 
NE SERAIT PAS UNE SOLUTION... 
AU CONTRAIRE”

Dans L’Humanité
(17 décembre),
Pierre Laurent, se -
crétaire national
du PCF, dé clare :
« Tous les fonde-
ments des traités
actuels doivent être
reconsidérés. S’obs-
tiner à refuser ce
dé bat, c’est prendre
le risque d’une ex -

plosion de l’UE et de la zone euro. »
Il ajoute : « Nous avions critiqué la mon-
naie unique telle qu’elle a été mise en place. »
Mais il précise immédiatement : « La sor-
tie de l’euro prônée par certains ne serait

pas une solution. Au contraire, elle laisse-
rait seuls les pays exclus de la zone euro face
à la guerre financière internationale et les
déstabiliserait plus gravement encore (…).
Ce qu’il faut, c’est changer radicalement le
rôle de l’euro et de la BCE. »
Et d’annoncer que le Parti de la gauche
européenne (PGE), dont il vient d’être élu
président (et qui regroupe différents PC
d’Europe et, en France, le Parti de gauche
de Mélenchon), a décidé « de lancer une
grande pétition européenne pour proposer,
à l’opposé du fonds de stabilisation finan-
cière qui ne sert qu’à renflouer les marchés
et imposer l’austérité, la création d’un fonds
de développement social européen. Il pour-
rait être alimenté par une taxation des tran-
sactions financières et par de nouveaux cré-
dits de la BCE, dont le statut doit chan ger. »

ET AU 1er JANVIER, 
L’OUVERTURE TOTALE
À LA CONCURRENCE
DU COURRIER POSTAL
En attendant ces promesses de « réorien-
tation radicale », les plans de rigueur appli-
qués par les gouvernements de « gauche »
(Portugal, Espagne, Grèce) et de droite tom-
bent les uns après les autres.
Et le 1er janvier prochain, le courrier pos-
tal sera totalement ouvert à la concurrence. 
L’ouverture des services postaux est le fruit
d’une directive européenne de 2008. 
Troisième volet d’une série de mesures lan-
cées par la Commission depuis 1997, cette
dernière action met fin au monopole de La
Poste dans la distribution du courrier de
moins de 50 grammes. 
En France, une loi adoptée en février 2009
transpose cette directive et change le sta-
tut de La Poste en société anonyme.
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Vendredi 17 décembre : alors

que le sommet européen
adopte un énième plan de
sauvetage de l’euro (et donc
un énième train de mesures

anti-ouvrières (lire pages 2 et 3), un son-
dage IFOP nous apprend qu’en France une
majorité d’ouvriers et d’employés se pro-
noncent pour l’abandon de l’euro. Les com-
mentateurs avisés et distingués crieront
sans doute à la « ringardise » ouvrière… 

19 décembre : le dirigeant PS Arnaud
Montebourg critique le Fonds monétaire
international (FMI). Mais sur l’Union euro-
péenne : silence... La dénonciation du FMI
servirait-elle à régler des comptes entre
« camarades » ? Bien loin de ces jeux d’ap-
pareil, l’ouvrier se pose la question :
« L’Union européenne ne jouerait-elle aucun
rôle dans les plans meurtriers ? Pourquoi
les dirigeants socialistes refusent-ils de l’évo-
quer ? »

Ouvriers, vous n’y comprenez rien, leur
répond Pierre Laurent, secrétaire national
du PCF, pour qui « la sortie de l’euro prônée
par certains ne serait pas une solution » (1).
Le même Pierre Laurent, dans une autre
déclaration, appelle à une « réorientation
des missions de la Banque centrale euro-
péenne pour faire reculer la toute puissance
des marchés ». C’est vrai : si la souris pesait
plusieurs tonnes, avait des défenses d’ivoire
et une longue trompe, on l’appellerait élé-
phant. Seulement, il n’y a pas plus d’attri-
buts du pachyderme chez la souris qu’il
n’y a dans la BCE la moindre capacité de
défendre les intérêts ouvriers et populaires.
L’ouvrier sait que Banque centrale euro-
péenne et euro ont été fondés dans le seul
objectif de baisser le coût du travail, d’en
faire la seule variable d’ajustement. Il suf-
fit à l’ouvrier de mesurer l’effondrement
de son pouvoir d’achat pour le vérifier. 

Vous n’y connaissez rien, leur rétorque
la mal nommée Confédération européenne
des syndicats qui revendique de l’Union
européenne qu’elle garantisse « l’emploi
élevé, une forte cohésion sociale et régio-
nale » (2). Par expérience, l’ouvrier et l’em-
ployé savent bien que l’Union européenne,
l’euro, la BCE, c’est la privatisation, la délo-
calisation, la fermeture des usines, la des-
truction des emplois, la précarité des jeunes
générations. 

Hermétiques à la prétendue « moder-
nité » destructrice, ouvriers et employés
persistent dans leur rejet de l’euro. Ils
constatent qu’à peine fini le sommet euro-
péen, les agences de notation continuent
leur chantage, menaçant de dégrader la
notation de la France pour exiger encore
plus de mesures anti-ouvrières et de nou-
velles contre-réformes auxquelles il va bien
falloir s’opposer. Ils constatent que, pour
cela, il va falloir briser le consensus de ceux
qui, aux sommets des organisations poli-
tiques de « gauche » ou des organisations
syndicales, font bloc pour sauver l’euro et
satisfaire à la « nécessaire réduction des
déficits publics ». Briser le consensus ouvri-
rait ainsi la voie au blocage de toutes les
contre-réformes, la voie de la rupture libé-
ratrice d’avec l’Union européenne et l’euro. 

Ringards à souhait les ouvriers, diront
les commentateurs distingués des salons
où l’on cause. 

Comme ils le disent du Parti ouvrier
indépendant qui, fidèle aux traditions d’in-
dépendance politique et financière du mou-
vement ouvrier, persiste à éditer ses cartes
afin que les adhérents payent leurs coti-
sations, et assurent l’indépendance de leur
Parti.

Amis lecteurs, si vous en partagez l’ob-
jectif, le moment n’est-il pas venu pour
vous aussi de prendre votre carte 2011 ?

(1) L’Humanité, 17 décembre.
(2) Communiqué du 16 décembre.

Oui : sortir 
de l’euro !

Daniel Gluckstein
Secrétaire national du POI

ÉDITORIAL
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N
ous refusons de nous plier à la « nécessaire
réduction des déficits publics » prônée par
le communiqué de l’intersyndicale du
29 novembre correspondant aux souhaits
du Premier ministre Fillon, qui représente

le franchissement d’un pas dans la voie du « consensus »
pour accompagner les contre-réformes et les plans de
rigueur.
Nous affirmons : mettre le doigt dans l’engrenage d’un
consensus sur la base de la « nécessaire réduction des défi-
cits publics », qui commande le démantèlement immédiat

de la Sécurité sociale, des hôpitaux, de tout le système sco-
laire, des services de l’Equipement…, est un piège mortel
pour la classe ouvrière et ses organisations.
Nous prenons l’engagement — partout, dans les villes, les
dé partements, dans les secteurs professionnels — d’orga-
niser la liaison politique permanente entre militants de
toutes affiliations syndicales et politiques pour faire triom-
pher l’unité pour dire : « Non au chantage de la dette, non
au consensus pour la “nécessaire réduction des déficits
publics”, unité pour le rejet des contre-réformes et des plans
de rigueur. » 
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